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Les ordonnances de macron 
veulent tuer le code du travail

NON à la loi travail XXL !
mobilisons-nous 

massivement le 27 juin !

Le score place le parti du Président Macron, en tête avec 32,32%, 
soit à peine plus de 6 millions, ce premier tour laisse bel et bien 
entrevoir un raz-de-marée du parti présidentiel dans la prochaine 
assemblée, entre 400 et 440 sièges. Cependant, le record 
d’abstention ne peut pas s’interpréter comme un blanc-seing 
au programme du MEDEF et de la finance porté par le Président 
Macron.

Sa volonté de casser le code du travail, la protection sociale, 
d’augmenter la CSG qui va pénaliser les retraités les plus modestes 
et les salariés les plus précaires réjouit le patronat.

La CGT condamne la méthode de consultation des organisations 
syndicales menée au pas de charge, ainsi que l’annonce des 
ordonnances qui sont un déni de démocratie 

Les salariés ont de quoi se mobiliser !

6 réunions d’une heure par syndicat – qui plus est, sans aucun texte 
du gouvernement – ne font pas une concertation. 
6 heures pour démanteler 120 ans de droit du travail conquis par 
les luttes sociales, voilà qui est inadmissible !
Où sont reprises les propositions des organisations syndicales de 
salariés ? C’est bien les exigences du Medef qui se dévoilent.

En effet, les intentions de la ministre du travail se précisent et le 
scénario du pire pour l’ensemble des salariés se confirme.
C’est la fin des conventions collectives. Avec ce projet 
gouvernemental, tous les droits garantis par les conventions 
collectives de branche seraient remis en cause voire amenés 
à disparaître : primes diverses (ancienneté, vacances, etc.), 
intégralité du salaire versée pendant les arrêts maladie, indemnités 
conventionnelle de départ en retraite ou de licenciement.

Le gouvernement annonce, dans l’espace feutré du bureau du 
ministère, vouloir dénaturer les mécanismes de négociation. En 
dehors des 6 thèmes sur lesquels l’accord d’entreprise ne peut pas 
faire moins bien que l’accord de branche, tous les autres sujets 
pourraient être tirés vers le bas parce que renvoyés vers l’accord 
d’entreprise. C’est donc bien une logique de mise en concurrence 

des salariés pour faire baisser ce que le patronat qualifie de « coût 
du travail » qui est en marche.
C’est la fin du contrat de travail. Le contrat de travail de chaque 
salarié ne pourrait plus résister à des règles régressives prévues par 
l’accord d’entreprise. Si celui-ci prévoit une clause de mobilité 
ou encore une baisse des salaires et que le salarié refuse, il serait 
purement et simplement licencié.

La CGT, au contraire, porte des propositions modernes et de 
progrès social partagées par la majorité des salariés et que le 
gouvernement refuse pour le moment de prendre en considération.

Les salariés refusent la loi Travail. La CGT les appelle à poursuivre 
et amplifier la mobilisation contre le projet XXL du gouvernement 
Macron. Depuis plusieurs semaines déjà, la CGT appelle ses 
organisations à se déployer partout sur tous les lieux de travail afin 
de débattre avec les salariés, d’élaborer avec eux leurs cahiers 
revendicatifs, de faire de la 3ème semaine du mois du juin des 
temps forts d’initiatives et de mobilisations, de profiter de l’été pour 
aller à la rencontre des saisonniers, des salariés lors des festivals, du 
Tour de France…

Faire du 27 juin une importante journée de mobilisation !

En Seine-Maritime, l’UD CGT a décidé de faire du 27 juin, date à 
laquelle les nouveaux députés investirons l’Assemblée Nationale,  
une importante journée de mobilisation. Elle appelle en lien avec 
l’intersyndicale (CGT, Solidaires, FO, UNEF) à de nombreuses 
distributions de tracts sur les lieux stratégiques de l’ensemble du 
territoire afin de marquer, par un grand coup médiatique, cette 
journée symbolique. Elle appelle dans un second temps à un 
rassemblement avec barbecue, à 12h devant la Préfecture et les 
sous préfectures de Seine-Maritme.

le 27 juin, une première offensive pour préparer l’été et la rentrée 
septembre !

Un monde meilleur est possible, il appartient au monde du travail 
de prendre ses affaires en main afin de ne pas les laisser à la 
finance et au patronat !

Elections législatives
La CGT revendique résolument le progrès social
Le résultat du 1er tour des élections législatives est marqué par le fort taux d’abstention (51,3%) jamais connu 
sous la Vème République, c’est un électeur sur deux qui n’a voté ! Cependant, le record d’abstention ne peut 
pas s’interpréter comme un blanc-seing au programme du MEDEF et de la finance porté par le Président 
Macron. C’est par la mobilisation que nous imposerons d’autres choix !

infoluttes76@orange.fr
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Le dossier de la semaine :  Le service public mobilisé !

Depuis le 8 juin 2017, les agents de la restauration de Grand-Quevilly sont en grève à 
l’appel de la CGT de 11h à 12h45 devant l’entrée de la mairie de Grand-Quevilly. Dès 
le premier jour, elles étaient près d’une centaine à s’être mobilisée pour dénoncer les 
pressions au travail, les dévalorisations d’agents, les nouveaux plannings de travail dans 
la restauration sans consultation des instances représentatives, l’arrêt des méthodes de 
management qui déshumanise les relations au travail.

Le 12 juin, après 3 jours de forte mobilisation, elles ont gagné !
La délégation reçue par le Maire, Marc Massion s’est vue confirmer la suspension des 
plannings de travail et toutes pressions sur les agents concernant le droit de grève.
Un CT est prévu le 30 juin prochain pour en discuter avec les agents et organisations 
représentatives. Si la grève est suspendue, le personnel reste très mobilisé et n’hésitera 
pas à reconduire la grève sur elles n’obtenaient pas sastifaction.

Grève à la Mairie de Grand-Quevilly !
Après 3 jours de forte mobilisation, elles ont gagné !

Reprise du conflit au Havre
Le ton monte face au manque de dialogue 
de la Municipalité
Le 14 juin, dès 5h les agents bloquaient le principal site technique 
de la ville, ainsi que le chantier urbain de propreté.
Une centaine d’agents se sont retrouvés en Assemblée Générale 
le soir à 17h à Francklin pour décider des suites du mouvement, 
avec un appel à bloquer le site technique des Moteaux dès le 16 
juin à 5h et un appel à un barbecue géant à 12h. 

Après des luttes à Fécamp, à la Métropole, à Rouen, au Conseil Départemental, s’ajoutent 
le Havre et Grand quevilly .
Pour Grand Quevilly, la délégation reçue par le Maire a obtenu la suspension des 
mouvements forcés d’agents et la rediscussion sur les fins de contrats, … 



Le dossier de la semaine :  Le service public mobilisé !

Hôpital en lutte
contre les suppressions de postes
Jeudi 8 juin, à l’appel de la CGT, les hospitaliers de Saint-Julien (Hôpital de 
petit-Quevilly) se sont mis en grève contre les suppressions de postes que 
la Direction prépare. 

Le service de médecine Gériatrique Aïgue était en grève à 100% avec le 
soutien affiché des médecins. Du jamais vu !

FERMETURE DU PRE-ACCUEIL DES AGENCES RETRAITE:
La fin du Service Public à la CARSAT ?

C’est avec stupeur que nous apprenons le 30 mai par un mail de la 
Direction, la fermeture du pré-accueil des Agences Retraite dès le 6 juin sur 
tout le territoire Normand. Pour info Les élus du Comité d’entreprise étaient 
en réunion avec la Direction le 19 mai, et pas un mot sur le sujet !!
Vers la FIN du Service Public à la CARSAT ?
En 2015, la Direction de la CARSAT nous annonçait la fermeture de la quasi 
moitié de toutes ses agences retraite extérieures et points d’accueil retraite. 
En 2016, la Direction nous informait de la fermeture des agences, encore 
ouvertes, 2 jours par semaine aux assurés.
En 2017, la Direction ferme le pré-accueil… Que va-t-on nous annoncer en 
2018 ???
Nous sommes conscients que ce dispositif va permettre aux salariés 
de pouvoir se concentrer sur les dossiers MAIS ne nous trompons pas de 
combat ! Le véritable problème c’est le manque d’effectifs à la CARSAT… 
Et la prochaine COG qui arrive ne nous promet rien de bon.
On nous « vend » les MSAP comme solution miracle ! Pour la CGT, les 

ouvertures des Maisons de Service Au Public riment avec casse du Service Public. N’oublions pas qu’à la clé ce sont des milliers de 
postes supprimés !
Nous nous devons, TOUTES ET TOUS, de rester vigilants à ce que la CARSAT reste un Service Public ouvert aux assurés.

STOP A LA CASSE DE NOTRE SERVICE PUBLIC ET DE NOTRE SECURITE SOCIALE !
PLUS D’EMPLOIS DEVIENT VITALE !



Santé au travail :  
Le groupe BOLLORE doit arrêter d’empoisonner les travailleurs !

On connaissait le groupe BOLLORE pour sa responsabilité dans le 
déraillement d’un train au Cameroum, faisant 79 morts en octobre 
2016, pour être poursuivi par le Procureur de la République de 
Rouen à la suite d’une chute mortelle de 45 mètres d’un de ses 
salariés chargé de la maintenance des portiques des docks de 
Grand Couronne, on connait désormais le groupe BOLLORE pour 
sa responsabilité dans la contamination des travailleurs chargés 
des travaux de transformations des bacs de pétroles sur le site de 
l’ex-raffinerie Pétroplus à Petit-Couronne.

Depuis aout 2016, des centaines de salariés 
dépendant de différentes entreprises sont 
chargés de travaux, en vue de la reconversion 
de bacs de la raffinerie en dépôt stratégique 
de carburant, opération confiée par le 
gouvernement français au groupe BOLLORE. 

Une absence d’évaluation des risques 
qui conduit à une intoxication des 
salariés !
Le hic, ce sont les conditions réelles de 
réalisation des travaux. Pressé par le temps ou 
recherchant à maximiser ses profits, le groupe 
BOLLORE qui a en charge la coordination 
des travaux des entreprises présentes sur 
le site, n’a pas pris les mesures nécessaires 
pour diagnostiquer correctement les risques liés à la présence de 
plomb sur le site et prendre les mesures de préventions nécessaires. 
Résultats : plusieurs salariés ont été intoxiqués par le plomb dont 
certains avec des niveaux extrêmement inquiétants.

Le plomb : une substance toxique pour la reproduction !
L’exposition aux poussières de plomb, notamment lors des 
travaux, provoque des maladies graves en s’accumulant dans 
l’organisme, en particulier dans les os, où il peut rester plusieurs 
dizaines d’années. Les effets du plomb concernent notamment 

le système nerveux avec une détérioration des capacités 
intellectuelles, les reins : perturbation des fonctions d’élimination, 
le sang, le système digestif et a aussi des effets au niveau de la 
reproduction. 
Si les travaux ont été suspendus le 31 mai 2017 à la demande 
de l’inspection du travail, le groupe BOLLORE a rapidement pris 
la décision de procéder à une reprise des travaux sans que les 
mesures minimums de sécurité soient mises en œuvre permettant 

de garantir l’absence de toutes nouvelles 
expositions au plomb.
L’Union Départementale CGT exige :
•	 Une nouvelle suspension des travaux 
jusqu’à la réalisation d’un diagnostic exhaustif 
de toutes les substances dangereuses 
présentes sur le site (plomb, amiante, fumées, 
poussières et vapeurs liés aux travaux)
•	 La mise en œuvre des mesures de 
protections collectives garantissant l’absence 
de risque d’exposition pour les travailleurs et 
les riverains
•	 La réalisation de fiche d’exposition au 
plomb à remettre aux salariés
La CGT appelle l’ensemble des salariés des 
entreprises intervenantes sur le chantier à faire 
valoir leurs droits (information sur les risques, 
droit de retrait en cas de danger grave et 

imminent, consultation du médecin du travail en vue d’examen 
de santé…) et à prendre contact avec les militants de la CGT.

Nos vies valent plus que les profits du groupe BOLLORE

Rouen, le 14 juin 2017

Contact presse : Gérald LE CORRE 07 82 62 80 82

Chantier de l’ex-raffinerie de Petit-Couronne
Le scandale de l’intoxication des salariés du site !

RETRAIT DES ÉTATS-UNIS DE L’ACCORD DE PARIS
Une décision irresponsable !

Le Président Trump a annoncé, hier soir, sa décision de retirer son pays de l’accord de Paris. La CGT déplore cette décision. 
Les enjeux environnementaux inédits posés au monde impliquent que chacun contribue aux réponses à apporter, en particulier, les 
pays développés qui sont les premiers responsables des émissions de gaz à effet de serre. 

Ce sont les populations les plus pauvres qui sont les premières 
touchées par le dérèglement climatique, avec des 
conséquences directes sur l’accès à l’eau ou la montée des 
eaux. Aujourd’hui déjà, une partie de ces populations doit se 
déplacer. 
Les inégalités environnementales et sociales sont liées et 
conduisent immanquablement à des risques géopolitiques 
graves ; il faut, de toute urgence, les résorber.

Si la CGT a pu être critique sur la portée de l’accord de Paris 
quand, dans le même temps, le gouvernement français 
libéralisait les bus et les mettait en concurrence avec le ferroviaire 
(loi « Macron »), augmentant ainsi la contribution de la France au 
réchauffement climatique, la symbolique de cet accord conclu 
à Paris reste forte.

Il n’y a pas d’avenir à l’Humanité dans un renfermement égoïste sur les intérêts de quelques-uns.
La CGT porte un projet de développement humain durable qui permet de prendre en compte simultanément les enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux.

Montreuil, le 2 juin 2017



U.S.R

Le 23 mai, au complexe sportif Georges Carpentier du Comité d’Établissement de Renault Cléon, l’Union Syndicale des Retraités CGT 
de Seine-Maritime a réunis près de 160 retraité.e.s de Seine-Maritime qui ont passé une journée de détente et loisirs.

Une cinquantaine d’entre eux ont randonnés sur 7 km face aux 
falaises d’Orival, Soixante et un ont visités « La Fabrique des Savoirs 
» à Elbeuf, tandis qu’une grosse douzaine participaient à un tournoi 
de pétanque. Alors que certains ont préféré les jeux de cartes. 

Cette 6 ème journée festive a été marquée par la présence 
de symboles de luttes syndicales à travers la dégustation des 
madeleines « Janette » ou de la vente des thé et tisanes « 1336 ». 

Félicitations aux militants des sections syndicales de retraités 
d’Elbeuf, et de Renault Cléon ainsi que de l’Union Locale CGT 
d’Elbeuf qui ont brillamment organisés cette journée festive et 
culturelle. 

Rendez-vous pour la 7 ème édition en 2018. 
Et d’ici là, bonnes luttes !!!

Vienouvelle
magazine de l’union confédérale 
des retraités CGT





Le film évènement disponible en DVD

 LA SOCIALE
Un Film de Gilles Perret 

EN DVD A PARTIR DU 15 MAI 

Une épopée collective et populaire, à voir et à revoir et 
surtout à partager ! 

"Connaissez Vous Ambroise Croizat ? Non ? C'est bien dommage. Et l'Histoire 
aussi l'a oublié."

Le Canard Enchaîné

"Ils ont repoussé les limites du pensable et du possible. Ce qu'ils ont fait, on  
peut le faire aussi."

L'humanité Dimanche

Entreprises, syndicats, collectifs,
Profitez d'une réduction sur les commandes groupées

(-10% à partir 10 DVD, -15% à partir de 20, -20% à partir de 30)

rendez vous sur contact@cp-productions.fr / 04 67 02 47 33

ou
….......................................................................................

Bon de commande du DVD de « La Sociale » : 
20€ + Frais de port 3€ ou 6€

Je 
commande

Prix unitaire
HT

Prix ttc Frais de port total

▢ 1 DVD 16,67 € 20,00 € 3,00 € 23,00 €

▢ 10 DVD 15,00 € 18,00 € 6,00 € 186,00 €

▢ 20 DVD 14,50 € 17,40 € 6,00 € 354,00 €

▢ 30 DVD 13,90 € 16,70 € 6,00 € 507,00 €

Paiement par chèque à l'attention de 

C-P Productions : 9, rue du Jeu de Ballon, 34000 Montpellier 

Tél: 04 67 02 47 33  -  cp-productions@orange.fr


